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ARRETE N° 2000-1251 

LE PREFET DE L'ISÈRE, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement, modifiée ; 

VU la loi n° 92.3 du 3 Janvier 1992, dite “loi sur l'eau" ; 

VU le décret n° 53.578 du 20 Mai 1953, modifié ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977, pris pour l'application de la loi du 19 Juillet 1976 

précitée et du titre 1er de la loi n° 64.1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à la 
répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, modifiés ; 

VU l'ensemble des décisions ayant réglementé les activités de la Société FERRARI, sise en zone 
industrielle de SAINT-JEAN-DE-SOUDAIN, notamment l'arrêté n° 97-1389 : 

VU le dossier présenté le 8 septembre 1997, complété le 28 janvier 1998, par ladite Société, en 
vue de la mise à jour de ses activités ; 

VU les avis de l'inspecteur des Installations Classées, des 22 mai 1997, 30 octobre 1997, 

19 janvier 1999 et 7 juillet 1999 ; 

VU la lettre, en date du 22 janvier 1999, invitant le demandeur à se faire entendre par le Conseil 

Départemental d'Hygiène et lui communiquant les propositions de l'inspecteur des Installations 
Classées ; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 4 février 1999 ; 

VU la lettre, en date du 31 janvier 2000, communiquant au requérant le projet d'arrêté statuant 

sur sa demande ; 
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CONSIDERANT que l'établissement est soumis à autorisation pour l’activité visée sous le n° 

2940-2° et à déclaration pour les activités visées sous les n° 1173 ; 1190-1° ; 1430-B ; 1433; 

1510-2° ; 1720-2°b ; 2662-2°b ; 2910 et 2915-2° de la nomenclature des installations classées ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE ler - La Société FERRARI est autorisée à poursuivre les activités de son entreprise 

située en zone industrielle de SAINT-JEAN-DE-SOUDAIN, sous réserve du strict respect des 

prescriptions particulières ci-annexées. 

ARTICLE 2 - L'exploitant devra, en outre, se conformer strictement aux dispositions édictées par 

le Livre Il du Code du travail et aux décrets réglementaires et arrêtés pris pour son application 

dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, notamment au décret du 10 Juillet 

1913 visant les mesures générales de protection et de salubrité. 

ARTICLE 3 - Conformément aux dispositions de l'article 18 du décret du 21 septembre 1977 

susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris 

sur proposition de l'Inspection des Installations Classées et après avis du Conseil Départemental 

d'Hygiène. 

ARTICLE 4 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de satisfaire, le cas 

échéant, aux prescriptions de la réglementation en vigueur en matière de voirie et de permis de 

construire. 

ARTICLE 5 - L'exploitant devra déclarer sans délai les accidents ou incidents survenus du fait du 

fonctionnement de cette installation qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article 1er de la loi susvisée. 

ARTICLE 6 - Conformément aux dispositions de l'article 20 du décret du 21 Septembre 1977 

susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de 

l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses 

éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 

l'objet d'une demande préalable au Préfet. De même, en cas de cessation d'activité, l'exploitant 

est tenu d'en faire la déclaration au moins un mois avant celle-ci, au Préfet de l'Isère, Bureau de 

l'Environnement. 

ARTICLE 7 - Un extrait du présent arrêté sera tenu à la disposition de tout intéressé et sera 
affiché à la porte de la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins 

du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux 

journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.



    

ARTICLE 8 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 9 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Sous-Préfet de LA TOUR-DU- 

PIN, le Maire de SAINT-JEAN-DE-SOUDAIN et l'inspecteur des Installations Classées, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la 

Société FERRARI. 
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PRESCRIPT IONS TECHNIQUES 
_ COMPLÉMENTAIRES 

APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

Soudain : 

ARTICLE PREMIER 

Vu pour être annexé à mon ATœS 
en dale de C6 jeur 

Grancheie 2 2 FEV, 2008 
pour ke Prélet 
Le Chef de Sureau 

LH CHAMi BRON 

1.1. - La société FERRARI est autorisée à exploiter les installations classées suivantes dans 
l'enceinte de son établissement situé sur le territoire de la Commune de St Jean de 

  

  

  

  

  

  

  

  

Désignation et référence des Volume des Rubrique de la Régime 
installations activités nomenclature A - D ou NC 

(1) 

- Application et séchage de vernis à 
base de solvants organiques sur tissus 2900 kg/jour 2940 2°"° a A 
enduits en PVC, en polyester 

- Stockage de résines PVC 100 m° 2662 2°" b D 

T‘ockage en entrepôt de bobines de 1600 tonnes dans 1510 2°" D 
29500 m° 

- Chauffage par fluide caloporteur t C:220° C 2915 2°"° D 
PE : 240° C 
V:8001 

Détention et utilisation de substances 500 mCi 1720 2°" b D 
radioactives du groupe 2 

Stockage et emploi de pigments à 1000 kg 1190 1° D 
base de chromate de plomb       
  

 



  

  

  

  

  

  

  dangereuses pour l’environnement       

Désignation et référence des Volume des Rubrique de la Régime 

installations activités nomenclature A - D ou NC 

(1) 

- Stockage aérien de liquides 87 m° 253 B/1430 B D 
inflammables de 1*° catégorie 

- Installation de combustion 1,3 MW 2910 A NC 

- Stockage souterrain de liquides 7 m 253 B/1430 B NC 

inflammables de 1*° catégorie 

- Emploi de liquides inflammables de 200 | 1433 NC 

1" catégorie 

- Stockage et emploi de substances - 1173 NC 

  

  

(1) À : Autorisation - D : Déclaration - NC : Non classable 

1.2. - Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises 

à déclaration citées au 8 1.1. ci-dessus. 

1.3. - L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de la demande et sous réserve 

du respect des prescriptions du présent arrêté. 

1.4. - Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l’eau. 

1.5. - Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de 

celles pour lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date 

d'effet, de ces prescriptions entraîne l’abrogation de toutes les dispositions contraires ou 

identiques qui ont le même objet. 

  

 



    

RTICLE DEUX 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou 

à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable dans ces installations, sera 

portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de l'Isère avec tous les éléments 

d'appréciation. 

2.1.2. - Accidents ou incidents 

- Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme 

adaptée. 

- Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1° 

de la loi du 19 juillet 1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à l’Inspecteur des 

Installations Classées. 

- Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 

circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité 

d'un cadre délégué, l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent 

disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir communication d'informations 

disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

- Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit 

de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que 

l'Inspecteur des Installations Classées n’en a pas donné son accord et s'il y a lieu après 

autorisation de l'autorité judiciaire. 

2.1.3. - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'Inspecteur des 

Installations Classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 

prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis 

à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des 

prescriptions d’un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations 

classées ; les frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant. 

2.1.4. - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté 

seront conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de 

l'Inspecteur des Installations Classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies ou 

synthèses de ces documents lui soient adressées.



    

2.1.5. - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la connaissance 

du personnel concerné ou susceptible de l'être. 

2.1.6. - i ivi finitiv 

  

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation classée, il adressera au Préfet 

de l'Isère, dans les délais fixés à l’article 34-1 du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 

modifié, un dossier comprenant le plan à jour des terrains d’emprise de l'installation ainsi 

qu'un mémoire sur l’état du site. Ce mémoire précisera les mesures prises ou prévues pour 

assurer la protection des intérêts visés à l’article 1” de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et 

devra comprendre notamment : 

C4 l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents 

sur le site, 

la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 

en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son 

environnement, 

C4 en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

2.1.7. - Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été 

exploitée, l'exploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

2.2. - BRUITS ET VIBRATION 

2.2.1. - Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur 

fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles 

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa 

tranquillité. 

2.2.2. - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits émis 

dans l'environnement par les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

sont applicables à l'ensemble de l'établissement. 

2.2.3. - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de 

chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour 

le voisinage seront conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions 

du décret n° 95.79 du 23.01.95. 

2.2.4. - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 

avertisseurs sonores, haut-parleurs, etc .….) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur 

emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents.



    

2.2.5. - Définition de ia zone 

En application de l’Arrêté Ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruis aériens émis par les 

installations classées pour la protection de l’environnement, le classement de zone sera 

défini comme zone à prédominance d'activités commerciales, industrielles, avec les niveaux 

de bruit limites qui en résultent à partir du terme correctif C, ajouté à la valeur de base. 

2.2.6. - Niveaux de bruits limites (en dB (A)}. 

Les niveaux de bruit limites à ne pas dépassser en limite de propriété pour les différentes 

périodes de la journée sont fixées dans le tableau ci-après : 

  

Période Niveaux en DB (A) 
  

Jour : 7h00 à 20h00 65 
  

Périodes intermédiaires 

G6hOO à 7h00 - 60 

20h00 à 22h00 

dimanches et jours fériés 
  

Nuit : 22h00 à 6h00 55       
  

En particulier les conditions de fonctionnement des installations seront telles que les valeurs 

d'émission de bruit en limite de propriété ne dépassent pas les seuils imposés par les 

prescriptions de l’arrêté ministériel du 20 août 1985 rappelées dans le 8 2.2.6. ci-dessus, 

et que l'émergence n'excède pas le niveau sonore initial d’une valeur de 3 dB (A) même si 

le niveau limite admissible n’est pas dépassé. 

2.2.7. - Les machines fixes susceptibles d’'incommoder le voisinage par des trépidations 

seront isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle sera évaluée 

conformément aux règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations 

classées. 

2.3. - POLLUTION A PHÉRIQUE 

2.3.1. - Généralités 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les 

émissions à l'atmosphère. Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être 

captées à la source, canalisées et traitées si besoin est afin que les rejets correspondants 

soient conformes aux dispositions du présent arrêté et aux dispositions de l’AM du 

2 février 1998.



    

2.3.2. - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions 

accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la 

santé et la sécurité publiques. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité 

destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devront être tels que cet 

objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

2.3.3. - Cheminées 

2.3.3.1. - Sauf dispositions spécifiques prévues par le présent arrêté, les 

caractéristiques (hauteur, section au débouché) des cheminées seront déterminées selon les 

dispositions des articles 53 à 57 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 (relatif aux rejets 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises 

à autorisation). 

2.3.3.2. - Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures 

directes doivent être prévus sur les cheminées. Ces points doivent être implantés dans une 

section dont les caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements ou/et des mesures 

représentatifs. Ils doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et 

permettront des interventions en toute sécurité. 

2.3.3.3. - La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du 

débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion 

des effluents rejetés en fonctionnement normal des installations. 

2.3.4. - Installations de combustion 

Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d'application de l'arrêté du 

20 Juin 1975 (relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue 

de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie) devront satisfaire les 

dispositions dudit arrêté. 

2.3.5. - Valeurs limites de rejets 

Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté. 

4 le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des 

conditions normalisées de température (273° K) et de pression (101,3 kPa) après 

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 

” les concentrations sont exprimées en masse par mètre cube rapporté aux mêmes 

conditions normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en 

oxygène où gaz carbonique, 

” les valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses 

moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent 

contrôlé, de l'appareil utilisé et du polluant, et voisine d'une demi-heure, 

” dans le cas de mesures en continu, 10 % des résultats comptés sur une base de vingt 

quatre heures effectives de fonctionnement peuvent dépasser les valeurs limites 

prescrites sans toutefois dépasser le double de ces valeurs.



    

2.3.6. - Emissions de polluants à l'atmosphère 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, notamment le débit des effluents, les 

concentrations et les flux des principaux polluants, seront inférieurs ou égaux aux valeurs 

prévues par les dispositions de l'Arrêté Ministériel du 2 février 1998 relatif aux rejets de 

toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement. Notamment 

si le débit massique horaire total dépasse 2 kg/h, la valeur limite de la concentration globale 

de l'ensemble des composés organiques est de 150 mg/Nm°. Dans le cas de l’utilisation 

d’une technique d’incinération pour l'élimination des composés organiques, la valeur limite 

de concentration est exprimée en carbone total et est ramenée à 50 mg/m*. 

En particulier, toutes dispositions seront prises pour respecter les valeurs précitées dans un 

délai d’un an à partir de la date de notification du présent arrêté, avec un traitement des 

composés organiques volatils adapté. 

Un bilan quantitatif des émissions en composés organiques volatils émis à l'atmosphère sur 

l’ensemble du site sera établi annuellement et transmis avant le 1° avril de chaque année 

à l'Inspecteur des Installations Classées. Outre l'aspect quantitatif, ce bilan précisera 

également les principales sources d'émission et ses modalités de réalisation. 

2.3.7 - Contrôles à l'émission 

2.3.7.1. - Les rejets à l'atmosphère seront contrôlés au moins une fois par an; les 

contrôles seront effectués par un organisme agréé ou choisi en accord avec l'inspection des 

installations classées. 

2.3.8.2. - Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés 

durant les périodes de fonctionnement normal des installations contrôlées. Les frais 

occasionnés par ces contrôles sont à la charge de l'exploitant. 

2.3.8.3. - Les résultats des contrôles seront transmis à l'Inspecteur des Installations 

classées dès réception du rapport de mesures. 

Cette transmission des résultats sera accompagnée des commentaires sur les dépassements 

constatés ainsi que sur les actions correctrices prises ou envisagées. 

2.4. - POLLUTION DES EAUX 

2.4.1. - Alimentation en eau 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 

l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. 

2.4.1.1. - Protection des eaux potables 

Les branchements d'eaux potables sur la canalisation publique seront munis d'un dispositif 

de disconnection afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation.



  

2.4.1.2. - Prélèvement d'eau 

L'utilisation d'eaux pour des usages industriels et spécialement celles dont la qualité permet 

des emplois domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie 

(par exemple lorsque la température et les qualités de ces eaux le permettent : recyclage, 

aéroréfrigérant, etc). 

2.4.2. - Différents types d’effluents liquides 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les 

rejets d'eaux résiduaires. Celles-ci doivent être canalisées et traitées si besoin est, afin que 

les rejets correspondants soient conformes aux dispositions du présent arrêté et aux 

dispositions de l'Arrêté Ministériel du 2 février 1998. 

2.4.2.1. - Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles 

sanitaires en vigueur. 

2.4.2.2. - Les eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 

hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants devront être traitées avant rejet 

par des dispositifs capables de retenir ces produits. 

2.4.2.3. - Les eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront 

obligatoirement circuler en circuit fermé sauf si dans les échangeurs de chaleur ces produits 

se trouvent en permanence à une pression inférieure à celle des eaux. 

2.4.2.4. - Les eaux de procédés industriels 

l'est interdit de rejeter des eaux de procédés susceptibles d'être engendrées par les activités 

industrielles dans le milieu naturel {nappe phréatique, rivière, etc ..) 

2.4.3. - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

2.4.3.1. - Les réseaux de collecte des effluents en général doivent séparer les eaux 

pluviales (et les eaux non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. En 

particulier les rejets issus du process seront stockés puis traités en tant que déchets. 

2.4.3.2. - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs 

collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de 

mesure, vannes manuelles et automatiques, .… doit être établi, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et daté. Il est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

2.4.3.3. - A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des 

installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux 

de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur 

ou les égouts extérieurs à l'établissement.



    

2.4.3.4. - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. 

Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne 

conservation de ces ouvrages dans le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée 

en raison des caractéristiques des produits transportés, ils devront être visitables ou 

explorables par tout autre moyen. 

2.4.4. - Qualité des effluents rejetés 

2.4.4.1. - La quantité des eaux pluviales et des eaux de refroidissement rejetées doit 

respecter les valeurs limites de concentration suivantes : 

C4 matières en suspension totale (MEST) : 35 mg/litre 

4 demande biochimique en oxygène (DBO;) : 30 mg/litre 

” demande chimique en oxygène {DCO) : 125 mg/litre 

” hydrocarbures totaux : 10 mglitre. 

2.4.4.2, - Les effluents devront être exempts : 

& de matières flottantes, 

# de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 

indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou 

inflammables, 

# de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange 

avec d'autres effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 ou 9,5 s'il y a neutralisation chimique et leur 

température devra être inférieure à 30° C. 

Ils ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur : la modification de 

couleur du milieu dans la zone de mélange à 50 m du point de rejet ne doit pas dépasser 

100 mg Pt/I. 

De plus, ils ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions capables 

d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet. 

2.4.5. - Traitement des effluents 

2.4.,5.1. - Les installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

doivent être conçues de façon à faire face aux variations des caractéristiques des effluents 

bruts (débit, température, ...) y compris en période de démarrage ou d'arrêt. 

2.4.5.2. - L'emploi de technologie propre et de réduction des flux de pollution à la 

source sera systématiquement favorisé ainsi que les procédés ne conduisant pas à un 

transfert de pollution.
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2.4.6. - Surveillance des rejets 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents (eaux pluviales, eaux de refroidissement) doivent 

être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure. 

L'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notamment pour 

permettre l'amenée de matériel de mesure. 

2.4.7. - Prévention des pollutions accidentelles 

2.4.7.1. - Dispositions générales 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de 

fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières 

qui par leurs caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des 

conséquences notables sur le milieu naturel récepteur. 

2.4.7.2. - Capacités de rétention 

2.4.7.2.1. - Les unités, parties d'unités, stockages fixes, ou mobiles à poste fixe, 

ainsi que les aires de transvasement visés par le paragraphe 2.4.7.1. seront équipés de 

capacités de rétention permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler 

accidentellement. 

Le volume et la conception de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir dans 

les meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits contenus dans les stockages 

et installations de fabrication susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre ou 

concernés par un même incident, malgré les agents de protection et d'extinction utilisés. 

2.4.7.2.2. - Les unités, parties d'unité, stockages fixes ou mobiles à poste fixe 

ainsi que les aires de transvasement de produits dangereux ou insalubres mais non repris 

dans la liste prévue au paragraphe 2.4.7.1. devront être équipés de capacités de rétention 

dont le volume utile devra être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

#” 100 % du plus grand réservoir ou appareil associé, 

# 50 % de la quantité globale des réservoirs ou appareils associés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être 

associés à une même rétention. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 

capacité de rétention est au moins égale à : 

# dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 

totale des fûts, 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

dans tous les autres cas 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 I.
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2.4.7.2.3. - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des 

égouttures et effluents accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple 

gravité dans l'égout ou le milieu naturel. 

2.4.7.3. - Etat des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou 

introduits de facon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance 

particulière de la part de l'exploitant. 

Les stockages de produits liquides inflammables ou dangereux seront munis d'une alarme 

de niveau haut afin d'éviter tout débordement. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables et leurs équipements annexes devront 

respecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 

2.4.7.4. - Canalisations 

x 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de 

l'établissement seront maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur 

réalisation et leurs dimensions devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages. 

Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en raison des caractéristiques des produits 

à transporter, leur bon état de conservation devra pouvoir être contrôlé extérieurement ou 

par tout autre moyen approprié. 

En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux ou insalubres seront situées dans les 

égouts ou dans les conduits en liaison directe avec les égouts. 

2.4.7.5. - Eaux de refroidissement et de chauffage 

Le rejet direct d'eaux de refroidissement ou de chauffage provenant de circuits alimentant 

des échangeurs et appareillages visés par le paragraphe 2.4.7.2.1. ne peut être effectué 

qu'après avoir vérifié qu'elles ne sont pas accidentellement polluées 

Toutefois, il pourra être dérogé à cette règle lorsque les produits toxiques mis en oeuvre 

sont en permanence à des pressions inférieures à celles des eaux de refroidissement ou de 

chauffage. 

Les mêmes dispositions seront adoptées pour les condensats de vapeur d'eau exposés au 

même risque. 

2.4.8. - Consé n lution identell 

Pollution X rf 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en 

mesure de fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il 

dispose permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne 

les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution.
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2.5 - DÉCHETS 

2.5.1. - Dispositions générales 

2.5.1.1. - L'exploitant devra prendre toutes dispositions nécessaires dans la conception 

et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son 

entreprise conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur {loi n° 

75.633 du 15 Juillet 1975 modifiée et ses textes d'application). 

À cette fin, il se devra successivement de : 

# limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 

propres, 

trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie 

physica-chimique, détoxication ou voie thermique, 

# s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un 

stockage dans des installations techniquement adaptées et réglementairement 

autorisées. 

2.5.1.2. - Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux 

dispositions du décret n° 94.609 du 13 Juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets 

d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

2.5.1.3. - L'élimination des déchets industriels spéciaux devra respecter les orientations 

définies dans le plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux 

{(PRÉDIRA) approuvé par arrêté préfectoral du 28 Août 1994. 

2.5.1.4. - L'élimination des déchets industriels banals devra respecter les orientations 

définies dans le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

A compter de la date d'application du plan départemental d'élimination des déchets, les 

déchets industriels banals ne résultant pas d'opération de tri ne pourront plus être éliminés 

en décharge. 

2.5.2. - Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents 

déchets générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue 

à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

2.5.3. - Dispositions particulières 

2.5.3.1. - Récupération - Recyclage - Valorisation 

2.5.3.1.1. - Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de 

déchets produits, notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de 

valorisation techniquement et économiquement possibles.
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2.5.3.1.2. - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, 

devra être effectué, en interne ou en externe, en vue de leur valorisation. En cas 

d'impossibilité, justification devra en être apportée à l'Inspecteur des Installations Classées. 

2.5.3.1.3. - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou 

susceptibles d'entraîner des pollutions devront être renvoyés au fournisseur lorsque leur 

réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils 

devront être éliminés comme des déchets industriels spéciaux et éliminées dans les 

conditions définies au paragraphe 2.5.3.4.3. ci-dessous. 

2.5.3.2. - Stockages 

2.5.3.2.1. - La durée maximale de stockage des déchets ne devra pas excéder 3 

mois hormis pour les déchets générés en faible quantité (< 5 t/an)) ou pour des déchets 

faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques. 

2.5.3.2.2. - Toutes précautions seront prises pour que : 

les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 

les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), 

# les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou 

souterraines, ou d'une pollution des sols : à cet effet, les stockages de déchets seront 

réalisés sur des aires dont le sol sera imperméable et résistant aux produits qui y seront 

déposés ; ces aires, nettement délimitées, seront conçues de manière à contenir les 

éventuels déversements accidentels et si possible normalement couvertes, sinon les 

eaux pluviales seront récupérées et traitées, 

# les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées 

conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation 

de produits explosifs. 

2.5.3.2.3. - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à 

contenir d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que : 

 _il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été 

contenus dans l'emballage, 

# les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets 

contenus. 

Les déchets conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne 

pourront pas être gerbés sur plus de 2 hauteurs. 

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage portera systématiquement des indications 

permettant de reconnaître les dits déchets.
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2.5.3.2.4. - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves 

seront identifiées et devront respecter les règles de sécurité. 

2.5.3.2.5. - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés en vrac dans des bennes, que par catégories de 

déchets compatibles et sur des aires identifiées et affectées à cet effet. Toutes les 

précautions seront prises pour limiter les envols. 

2.5.3.3. - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du chargement que les 

emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la 
s 

protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

2.5.3.4. - Elimination des déchets 

2.5.3.4.1. - Principe général 

2.5.3.4.1.1. - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à 

l'extérieur de l'établissement ou de ses dépendances, devra être assurée dans des 

installations dûment autorisées à cet effet au titre de la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 

modifiée relative aux installations classées. L'exploitant devra être en mesure d'en justifier 

l'élimination. Les documents justificatifs devront être conservés pendant 3 ans. 

2.5.3.4.1.2. - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature 

qu'ils soient est interdite. Cependant, il pourra être dérogé à cette prescription en ce qui 

concerne les déchets non souillés par des substances nocives ou toxiques (papier, palette, 

etc .) lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des “exercices 

incendie". 

2.5.3.4.1.3. - Ne pourront être éliminés en centre de stockage de classe 1 que 

les déchets industriels spéciaux cités dans les arrêtés ministériels du 18 Décembre 1992 

relatifs au stockage de certains déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés. 

2.5.3.4.2. - Déchets banals 

2.5.3.4.2.1. - Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, 

caoutchouc, etc ….….) non triés et non souillés par des produits toxiques ou polluants pourront 

être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées en application 

des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

2.5.3.4.2.2. - À plus tard en Juillet 2002, les déchets industriels banals non 

triés ne pourront plus être éliminés en décharge. On entend par déchets triés, les déchets 

dont on a extrait au moins les matériaux valorisables (bois, papier, carton, verre, etc ...). 

2.5.3.4.3. - Déchets industriels spéciaux 

2.5.3.4.3.1. - Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique 

peut être source d'atteintes particulières pour l'environnement devront faire l'objet de 

traitements spécifiques garantissant de tout risque de pollution sur le milieu récepteur. Les 

filières de traitement adoptées devront respecter le principe de non-dilution.



    

-15- 

2.5.3.4.3.2. - Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établira une 

fiche d'identification du déchet qui sera régulièrement tenue à jour et qui comportera les 

éléments suivants : 

le code du déchet selon la nomenclature, 

la dénomination du déchet, 

le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

son mode de conditionnement, 

le traitement d'élimination prévu, 

les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du 

déchet}, 

la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

les risques présentés par le déchet, 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. S
K
 

S
K
S
S
S
S
 

2.5.3.4.3.3. - L'exploitant tiendra, pour chaque déchet industriel spécial, un 

dossier où seront archivés : 

# la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

v les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 

v les observations faites sur le déchet, 

# les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

2.5.3.4.3.4. - Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants 

seront consignés sur un document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, ...) et 

conservé par l'exploitant : 

code du déchet selon la nomenclature, 

dénomination du déchet, 

quantité enlevée, 

date d'enlèvement, 

nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

destination du déchet {éliminateur), 

nature de l'élimination effectuée. K
K
K
S
S
K
S
S
 

2.5.3.4.3.5. - L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de 

l'inspecteur des Installations Classées. 

z z 

2.6 - SÉCURITÉ 

2.6.1. - Dispositions générales 

2.6.1.1. - Clôtures 

L'établissement sera efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

2.6.1.2. - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces 

règles seront portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par 

exemple panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, consignes ...).
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En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que des véhicules ou 

engins quelconques ne puissent heurter où endommager des installations, stockages ou leurs 

annexes. 

Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des 

réservoirs mobiles s'effectueront suivant des parcours bien déterminés et feront l'objet de 

consignes particulières. 

2.6.1.3. - Accès, voies et aires de circulation 

2.6.1.3.1. - Les voies de circulation, les pistes et voies d'accès seront nettement 

délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet (fûts, 

emballages ...) susceptible de gêner la circulation. 

2.6.1.3.2. - Les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les services 

de secours. Les aires de circulation seront aménagées pour que les engins des services 

d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies devront avoir les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres 

rayon intérieur de giration : 11 mètres 

hauteur libre : 3,50 mètres 

résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

2.6.1.4. - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

2.6.1.4.1. - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à 

la propagation d'un incendie. 

K
K
S
S
 

A l'intérieur des ateliers, des allées de circulation seront aménagées et maintenues 

constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que 

l'intervention des secours en cas de sinistre. 

2.6.1.4.2. - Conception des installations 

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent seront conçus de manière 

à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toute projection de 

matériel, accumulation ou épandage de produits, qui pourraient entraîner une aggravation 

du danger. 

Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une 

surveillance ou des contrôles fréquents seront disposés ou aménagés de telle manière que 

ces opérations de surveillance puissent être faites aisément.
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2.6.1.4.3. - L'installation électrique et le matériel utilisé seront appropriés aux 

risques inhérents aux activités exercées. En particulier les dispositions de l'arrêté ministériel 

du 31 Mars 1980 (JO du 30 Avril 1980) seront respectées. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera périodiquement contrôlée par 

un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de 

l'Inspecteur des Installations Classées. 

2.6.1.4.4. - Pr 

    

Les installations seront efficacement protégées contre les risques liés aux effets de 

l'électricité statique, des courants de circulation et de la chute de la foudre. En particulier 

l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre la foudre est applicable. 

2.6.2. - Moyens de secours 

2.6.2.1. - Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites seront établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention de 

lutte contre l'incendie, pour l'évacuation du personnel et pour l'appel aux moyens extérieurs 

de défense contre l'incendie. Ces consignes seront portées à la connaissance du personnel 

concerné. Elles comprennent le numéro d'appel téléphonique des Sapeurs Pompiers, la 

conduite à tenir par le personnel en cas d'incendie et l'emplacement des moyens de secours. 

L'exploitant réalisera le plan d'intervention de l'établissement avec l'aide du Centre de 

Secours de la Tour du Pin. 

2.6.2.2. - Une équipe d'intervention d'urgence sera constituée et régulièrement 

entraînée au maniement des moyens d'intervention de l'usine. 

2.6.2.3. - L'exploitant veillera à la formation sécurité du personnel. 

2.6.2.4. - Matériel de lutte çontre l'incendie 

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux 

risques à défendre en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. 

Ils comprendront au moins : 

a) - Moyens mobiles 

w des extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité 

d'extinction égale ou supérieure à celle d'un appareil de type 21 À pour 250 m° de 

superficie à protéger {minimum de deux appareils par atelier, magasin, entrepôt ...) 

w des extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines 

électriques 

w des extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des installations de liquides et 

gaz inflammables.
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Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes 

circonstances. 

b} - Moyens fixes 

L'exploitant doit fournir au Service Départemental d'Incendie et de Secours, une attestation 

du débit des poteaux incendie présents sur le site unitairement et en fonctionnement 

simultané et se rapprocher du Centre de Secours de la Tour du Pin pour réaliser le plan 

d'intervention de l'établissement. 

Si le débit des poteaux incendie présents sur le site unitairement et en fonctionnement 

simultané reste insuffisant, une réserve d'eau sera créée et destinée exclusivement à 

l'extinction d'un incendie. Le volume de cette réserve d’eau sera déterminée en accord avec 

le Service Départemental d'Incendie et de Secours. 

2.6.2.5. - Les installations de protection contre l'incendie seront correctement 

entretenues et maintenues en bon état de marche. Elles feront l'objet de vérifications 

périodiques par un technicien qualifié. 

2.6.2.6. - Toutes les précautions seront prises pour que l'on puisse contenir et récupérer 

les eaux d'incendie projetées sur des produits dangereux (sols étanches, cuvettes de 

rétention, caissons de récupération, points bas avec puisards ...). 

2.6.3. - Zones de sécurité 

2.6.3.1. - Dispositions générales 

2.6.3.1.1. - Définitions 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques 

et des quantités des substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre, stockées, 

utilisées produites ou pouvant apparaître au cours des opérations ou d'incidents, un risque 

est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 

sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations exploitées sur le site. 

2.6.3.1.2. - Délimitation des zones de sécurité 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. Il tient 

à jour et à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprendront pour le moins des zones d'incendie où d'explosion. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est 

considéré dans son ensemble comme zone de sécurité. 

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés 
(marquage au sol, panneaux ...). Si plusieurs zones de nature de risque différente coexistent sur 
un même emplacement ou installation, un seul marquage pourra être réalisé à la frontière de la 
zone de plus grande extension. | 

Les zones à risques occasionnels à forte extension pourront être traitées par le système d'alerte 
de l'établissement.
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La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc ...) et les consignes 

à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à 

l'intérieur de celles-ci. 

L'exploitant doit pouvoir interdire l'accès de ces zones. 

2.6.3.1.3. - Surveillance et détection 

Les zones de sécurité seront munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité 

dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

La surveillance d'une zone de sécurité ne devra pas reposer que sur un seul point de 

détection. 

L'implantation des détecteurs résultera d'une étude préalable prenant en compte notamment 

la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points 

sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dressera la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité, et déterminera les 

opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité. 

Les détecteurs et leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information sont 

alarmés en cas de défaillance. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité 

positive. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel disposera de détecteurs portatifs maintenus en 

parfait état de fonctionnement et accessibles en toute circonstance. 

2.6.3.1.4. - Dégagements 

Les bâtiments et unités couverts où en estacade extérieure concernés par une zone de 

sécurité, seront aménagés de facon à permettre l'évacuation rapide du personnel et 

l'intervention des équipes de secours en toute sécurité. 

2.6.3.1.5. - Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux seront ventilés convenablement, de façon à éviter 

toute accumulation de gaz où vapeurs inflammables ou toxiques. 

2.6.3.1.6. - Maîtrise des accidents graves 

Lorsque le potentiel de danger présent à l'intérieur d'une zone de sécurité est susceptible 

d'engendrer des accidents graves débordant de la limite de la zone, l'exploitant mettra en 

place des moyens permettant de maîtriser le danger à la source, et d'en limiter les 

conséquences pour les unités voisines dangereuses et l'environnement extérieur au site.



      

2.6.3.2.1. - Zones "incendie" 

Définition 

Les zones incendie sont établies en tenant compte de la présence de substances 

inflammables ou combustibles, stockées ou employées, notamment dans des réservoirs, 

dans des bâtiments, sur des aires de stockage. 

rtemen f r étalli 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque 

leur destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, où peut 

compromettre les conditions d'intervention. 

Détection incendie 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de détection 

incendie ou de tout autre système de surveillance approprié. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et 

lumineuse localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (pose de garde, 

P.C. incendie, par exemple). 

Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdis les flammes à l'air libre ainsi que tous les 

appareils susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc ..). 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans 

les zones de risques incendie. 

M ns intern l ntre l'incendi 

Les zones de risques incendie comportent des moyens de lutte contre l'incendie renforcés 

tels que : 

# des robinets d'incendie armés normalisés permettant de couvrir l'ensemble des zones, 

installés près des accès, des extincteurs à poudre, des réseaux de sprinklers dont la 

mise en service automatique, sauf cas particulier, sera asservie à la détection incendie. 

Réglementations particulières 

En tant que de besoin, les prescriptions relatives aux zones incendie seront adaptées et 

complétées par application des textes suivants 

# pour les dépôts aériens de liquides inflammables : l'instruction ministérielle du 09.11.89 

# _ pour les bâtiments : l'instruction technique relative aux entrepôts du 04.02.87.
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2.6.3.2.2. - Zone de risque d'atmosphère explosive 

Définition et délimitation 

Les zones de risque explosion comprendront les zones où un risque d'atmosphère explosive 

peut apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du 

fonctionnement normal de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible 

fréquence et de courte durée. Elles comprendront les zones de type l et Il telles que définies 

par les règles d'aménagement des dépôts d'hydrocarbures liquides et liquéfiés (arrêté du 

09.11.1972). 

n ion général install 

Les installations comprises dans ces zones seront conçues ou situées de facon à limiter les 

risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections 

de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

de 

c Matériel électri fai 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 Mars 1980 portant réglementation 

des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 

installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables 

à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er Janvier 1981 devra être conforme aux 

dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrante ou par 

surpression interne, en service le 31 Décembre 1980 dans les installations existantes à cette 

date, devra être conforme, à un type ayant recu un arrêté d'agrément en application du 

décret n° 60.295 du 28 Mars 1960. 

Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus en bon état. 

Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en tout point à ses 

spécifications qui devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son 

rapport de contrôle. Il devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus 

brefs. 

    

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer 

leur évacuation en toute sécurité. Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes 

sont notamment appliquées : 

# limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des 

poussières inflammables ; 

# utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques ; 

limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges 

électrostatiques ;
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” continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant 

l'installation ou utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de 

construction, conduits, appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages ...). 

L'exploitant dispose d'un système d'alerte sur le risque local et imminent de chute de la 

foudre. Une consigne de sécurité est spécifique à ce risque sur les installations. 

Feux nu 

Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et 

d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 9 Novembre 1972 

modifié (JO du 31 Décembre 1972 et 23 Janvier 1976) sont normalement interdits dans les 

zones présentant des risques d'explosion ; cependant, lorsque des travaux nécessitant la 

mise en oeuvre de feux nus doivent y être entrepris ; ils feront l'objet d'un "permis feu”. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et 

de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

Pré ion ion 

Les conditions d'exploitation sont telles que les appareils de fabrication, leurs canalisations 

de transfert et les stockages associés ne contiennent un ou plusieurs produits dans des 

conditions permettant à une explosion de se produire. Cette disposition doit être respectée 

en marche normale des installations, durant les périodes transitoires de mise en service et 

d'arrêt et durant les opérations de caractère exceptionnel. 

Il pourra être dérogé à cette disposition lorsque la conception du matériel et les dispositifs 

de protection associés, lui permet de résister à une explosion interne sans conséquence pour 

la sécurité des personnes ou l'environnement. 

Dé ion gaz 

Les détecteurs gaz sont du type à deux seuils d'alarme fonction d'un pourcentage de la 

limite inférieure d'explosivité des atmosphères explosives qui risquent de se former. Lorsque 

celles-ci comportent des produits différents, l'étalonnage sera effectué à partir de la limite 

inférieure d'explosivité du produit le plus sensible présent. 

Le franchissement du premier seuil entraînera, au moins le déclenchement des alarmes 

sonores et lumineuses perceptibles par les personnels d'exploitation et d'intervention, et 

l'augmentation de la ventilation lorsque l'incident se produit dans un local et que cette 

mesure est appropriée. 

Le franchissement du deuxième seuil entraînera, en plus des dispositions précédentes, la 

mise à l'arrêt en sécurité des installations, soit immédiatement, soit pour des raisons de 

sécurité après une temporisation. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs de gaz maintenus 

en parfait état de fonctionnement et accessibles en toute circonstance.
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P Te inflam | 

L'ensemble de l'installation sera conçu de façon à limiter les accumulations de poussières 

inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque 

d'accumulation existe néanmoins, l'installation sera munie de dispositifs permettant un 

nettoyage aisé. Ce nettoyage devra être effectué régulièrement. 

Des mesures particulières d'inertage devront être prises pour la manipulation de poussières 

inflammables lorsqu'elles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables. 

Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables où explosibles sera équipé d'un 

dispositif d'alarme de température ou tout autre paramètre significatif lorsqu'une 

augmentation de celle-ci risque d'entraîner des conséquences graves.
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ARTICLE TROIS 

PRESCRIPTI PARTICULIER 

3.1 - Chauff Fr flui ( r 

3.1.1. - Le liquide organique combustible sera contenu dans une enceinte métallique 

entièrement close, pendant le fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux 

d'évent. 

3.1.2. - Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou 

plusieurs tuyaux d'évent fixés sur le vase d'expansion permettront l'évacuation facile de l'air 

et des vapeurs du liquide combustible. Leur extrémité sera convenablement protégée contre 

la pluie, garnie d'une toile métallique à mailles fines, et disposée de manière que les gaz qui 

s'en dégagent puissent s'évacuer à l'air libre à une hauteur suffisante, sans refluer dans les 

locaux voisins ni donner lieu à des émanations gênantes pour le voisinage. 

AU cas où une pression de gaz s'ajouterait à la pression propre de vapeur du liquide, 

l'atmosphère de l'appareil sera constituée par un gaz inerte vis-à-vis de la vapeur du fluide 

considéré dans les conditions d'emploi. 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de 

sécurité en nombre suffisant et de caractéristiques convenables seront disposés de telle 

facon que la pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre. 

À raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement 

sur les appareils à vapeur et les canalisations et récipients au règlement sur les appareils à 

pression de gaz. 

3.1.3. - Au point le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale 

permettant d'évacuer rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un 

point quelconque de l'installation. L'ouverture de cette vanne devra interrompre 

automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur 

la vanne de vidange, conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique 

de capacité convenable, situé de préférence à l'extérieur des bâtiments et entièrement clos, 

à l'exception d'un tuyau d'évent disposé comme à la condition 3.1.2. 

3.1.4. - Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité de 

liquide contenu est convenable. 

3.1.5. - Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la 

température maximale du liquide transmetteur de chaleur. 

3.1.6. - Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage où assurera 

l'arrêt du chauffage lorsque la quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans 

chaque générateur en service seront insuffisants. 

3.1.7. - Un dispositif thermostatique maintiendra entre les limites convenables la 

température maximale du fluide transmetteur de chaleur.
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3.1.8. - Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du 

thermostat précédents, actionnera un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la 

température maximale du liquide combustible dépasserait accidentellement la limite fixée par 

le thermostat. 

3.2 - APPLICATION DE VERNI 

3.2.1. - On ne conservera dans l'atelier que la quantité de dissolution strictement 

nécessaire pour le travail de la journée. 

3.2.2. - La dissolution sera disposée dans des récipients métalliques à couvercles mobiles 

emboîtants, qui ne seront découverts qu'au moment de l'emploi, et refermés aussitôt après. 

3.2.3. - La réserve de dissolution sera entreposée dans un local spécial, extérieur à l'atelier 

d'application ne renfermant aucun foyer ni aucun amas de matières combustibles, et ne 

commandant aucun dégagement. 

3.2.4. - Si la dissolution est préparée dans l'établissement, ce travail devra être effectué 

dans un local spécial et sera soumis aux prescriptions réglementant l'emploi des liquides 

inflammables. 

3.2.5. - L'atelier d'emploi sera disposé de manière à pouvoir être facilement évacué en cas 

d'accident ; portes ouvrant vers la sortie, issues toujours dégagées, etc 

3.2.6. - On évitera toute accumulation de tissus ou autres matières combustibles dans 

l'atelier. 

3.2.7. - Il est interdit de brûler les déchets ou les balayures de l'atelier qui, par leur nature, 

seraient susceptibles de produire des fumées odorantes gênant le voisinage. 

3.2.8. - L'atelier sera largement ventilé : les vapeurs seront évacuées à l'extérieur de 

manière à éviter toute incommodité pour le voisinage. Un dispositif de récupération 

convenable de ces vapeurs pourra être exigé s'il est reconnu nécessaire. 

3.2.9. - Le chauffage de l'atelier ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau ou 

vapeur), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150° C. Le local 

abritant la chaudière sera construit en matériaux incombustibles et coupe-feu de degré 2 

heures ; il sera sans communication directe avec les ateliers ou magasins de l'établissement; 

tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente 

des garanties de sécurité équivalentes. 

  

3.2.10. - L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre ou, à l'intérieur, 

par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout 

procédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes 

suspendues à bout de fil conducteur et des lampes dites "baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de facon à éviter tout court- 

circuit ; l'installation sera périodiquement examinée et maintenue en bon état.
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3.3.1. - Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit 

parfaite et leur détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en 

cas d'incident exceptionnel prévisible. 

3.3.2. - Au cours de l'emploi des rayonnements, les sources seront placées à une distance 

limitant un lieu accessible aux tiers ou un lieu public telle que le débit d’équivalent de dose 

ne dépasse pas 0,5 rem/an. 

Au besoin un écran supplémentaire en matériau convenable sera interposé sur le trajet des 

rayonnements pour amener le débit d'équivalent de dose au niveau indiqué ci-dessus. 

Un contrôle des débits d’équivalent de dose à l'extérieur de l'installation et dans les lieux 

accessibles aux tiers, la ou les sources étant en position d'emploi ainsi que de la 

contamination radioactive d l'appareil devra être effectué. Le contrôle se fera : 

” périodiquement (au moins deux fois par an) et à la mise en service pour les installations 

à poste fixe ; 

” lors de chaque mise en oeuvre où campagne de mesure pour toute autre installation. 

Les résultats de ce contrôle seront consignés sur un registre qui devra être tenu à la 

disposition de l’Inspecteur des Installations Classées à qui ils seront transmis une fois par 

an. Ces contrôles pourront être effectués par l'exploitant. 

3.3.3. - En dehors des heures d'emploi, les sources scellées seront conservées dans des 

conditions telles que leur protection contre le vol et l'incendie soit convenablement assurée. 

Elles seront notamment stockées dans des logements ou coffres appropriés fermés à clef 

dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. 

3.3.4. - Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité seront placés d'une 

facon apparente à l'entrée des lieux de travail et de stockage des sources. En cas 

d'existence d’une zone contrôlée délimitée en vertu de l’article 21 du décret n° 66.450 du 

20 juin 1966, la signalisation sera celle de cette zone. 

3.3.5. - Les récipients contenant les sources devront porter extérieurement, en caractères 

très lisibles, indélébiles et résistant au feu, la dénomination du produit contenu, son activité 

exprimée en Becquerels (curies) et la date de la mesure de cette activité. 

3.3.6. - Des consignes particulièrement strictes pour l'application des prescriptions 

précédentes seront affichées dans les lieux de travail et de stockage. 

3.3.7. - Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives devra être déclaré par 

l'exploitant dans les 24 heures au Préfet ainsi qu’à l’Inspecteur des Installations Classées. 

Le rapport mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros 

d'identification des sources scellées, le ou les fournisseurs, la date et les circonstances 

détaillées de l'accident. 

3.3.8. - Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieure devra 

être exigée.
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3.3.9. - L'installation ne sera pas située à proximité d'un stockage de produits 

combustibles (bois, papiers, hydrocarbures ...). 

3.3.10. - L'atelier ne commandera ni escalier ni dégagement quelconque. L'accès en sera 

facile de manière à permettre, en cas de besoin, une évacuation rapide des sources. 

3.3.11. - Les portes de l'atelier s’ouvriront vers l'extérieur et devront fermer à clef. La clef 

sera détenue par une personne responsable et un double de cette clef sera déposé dans un 

coffret vitré facilement accessible. 

3.3.12. - En cas d'incendie concernant ou menaçant des substances radioactives, il sera 

fait appel à un centre de secours et non à un corps de première intervention. Les services 

d'incendie appelés à intervenir seront informés du plan des lieux, des emplacements des 

différentes sources radioactives, des moyens et voies d'évacuation des sources ainsi que 

des produits extincteurs recommandés ou proscrits pour les substances radioactives 

présentes dans l'établissement. 

3.3.13. - Les sources usagées ou détériorées seront stockées dans des conditions assurant 

toute sécurité dans l'attente de leur enlèvement qui doit être demandé immédiatement. Les 

déchets et résidus produits par l'installation seront éliminés dans des installations 

régulièrement autorisées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976. 

L'exploitant sera en mesure d'en justifier les enlèvements sur demande de l'Inspecteur des 

Installations Classées. 

3.4. - k il I r fil I r résines PV 

3.4.1. - a) - L'entrepôt est implanté à une distance d'au moins trois fois sa hauteur avec 

un minimum de 30 m des immeubles habités ou occupés par des tiers, des établissements 

recevant du public et immeubles de grande hauteur, ainsi que des installations classées 

soumises à autorisation présentant des risques d’explosion. 

Si l’entrepôt ne contient aucun produit, objet ou matériel présentant des risques d’explosion, 

la distance par rapport aux immeubles habités ou occupés par des tiers et aux 

établissements recevant du public peut être réduite à une fois sa hauteur avec un minimum 

de 10 m. Lorsque cette distance n'est pas respectée, l’entrepôt doit être isolé des 

immeubles habités ou occupés par des tiers et des établissements recevant du public par des 

parois (qui peuvent être verticales, horizontales, obliques ou de toute autre forme) coupe-feu 

de degré quatre heures, telles qu’aucun point de l’entrepôt, exceptés les points situés sur 

les parois précitées, ne soit à une distance inférieure à une fois la hauteur de l’entrepôt avec 

un minimum de 10 mètres en vue directe des immeubles habités ou occupés par des tiers 

et des établissements recevant du public, les parois dont le degré coupe-feu est inférieur à 

quatre heures n'étant pas considérées comme faisant obstacle à la vue directe pour 

l'application de cette prescription. 

b) - L'exploitant est responsable de la pérennité au cours de l'exploitation des distances 

d'isolement fixées ci-dessus. Il prend toute mesure utile garantissant ce résultat. 

3.4.3. - Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une ou des voies- 

engins sont maintenues libres à la circulation sur le demi-périmètre au moins de l'entrepôt. 

Ces voies doivent permettre l'accès des engins-pompes des sapeurs-pompiers et, en outre, 

si elles sont en cul de sac, les demi-tours et croisements de ces engins.
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À partir de ces voies, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de 

l’entrepôt par un chemin stabilisé de 1,30 m de large au minimum et sans avoir à parcourir 

plus de 60 mètres. 

Pour toute hauteur de l’entrepôt supérieure à 15 mètres, des accès “voie échelle” doivent 

être prévus pour chaque façade accessible. Cette disposition est également applicable pour 

les entrepôts de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur 

supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours. 

3.4.4. - La stabilité au feu de la structure est de degré une demi-heure pour les entrepôts 

de deux niveaux et plus, ou de plus de 10 mètres de hauteur. 

En outre, la stabilité au feu des structures porteuses des planchers, pour les entrepôts de 

deux niveaux et plus, ou de plus de 10 mètres de hauteur est de degré deux heures au 

moins. Les planchers sont coupe-feu de degré deux heures. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles ou de classe MO au sens de l’arrêté 

du 30 juin 1983 (JO NC du 1” décembre 1983). 

Lorsque l’entrepôt est à moins de 10 mètres d’autres immeubles, la toiture est pare-flammes 

de degré une demi-heure et ne présente pas d'ouverture, sur une distance de 8 mètres 

comptée à partir de l'immeuble voisin. Cette disposition n’est pas applicable lorsqu'il est fait 

usage du 2°" alinéa de l’article 3.4. 1° a). 

Toutefois, la partie de l’entrepôt supérieure à la hauteur utile sous ferme comporte à 

concurrence au moins de 2 % de la surface de l’entrepôt des éléments judicieusement 

répartis permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux 

légers fusibles sous l’effet de la chaleur où mise à l'air libre directe). 

Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à 

commande automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction d'une part de 

la nature des produits, matières ou substances entreposés, d'autre part des dimensions de 

l’entrepôt ; elle n’est jamais inférieure à 0,5 % de la surface totale de la toiture. Cette 

disposition n’est pas obligatoire dans le cas d’entrepôts ou de parties d’entrepôts 

continuellement ouverts sur la hauteur utile sous ferme et sur au moins leur demi-périmètre. 

Les valeurs précitées de 2 % et 0,5 % sont applicables pour chacune des cellules de 

stockage définies à l’article 3.4.8. 1° alinéa. Toutefois, lorsqu'il est fait usage des alinéas 

suivants de l’article 3.4.8., ces valeurs sont portées à 4 % et 1 % au-delà de 4000 m° sans 

recoupement. 

La ou les commandes manuelles des exutoires de fumée et de chaleur sont facilement 

accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

L'ensemble de ces éléments est localisé en dehors de la zone éventuelle de 8 mètres sans 

ouverture visée ci-dessus. 

Des amenées d'air neuf d’une surface équivalente à celle des exutoires définis aux 2°" et 

3°" alinéas ci-dessus doivent être assurées sur l’ensemble du volume du stockage. Elles 

peuvent être constituées soit par des ouvrants en façade, soit par les portes des locaux à 

ventiler donnant sur l'extérieur.



-29- 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet 

lentille). 

Si des liquides particulièrement inflammables sont emmagasinés, des cellules spéciales leur 

sont réservées, aussi éloignées que possible des voies de circulation ferroviaires ou routières, 

des locaux habités ou occupés par des tiers, des établissements recevant du public ou 

immeubles de grande hauteur, ou des Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement. 

Ces cellules sont obligatoirement situées au rez de chaussée et ne sont pas surmontées par 

d’autres niveaux. Elles comportent des parois munies de dispositifs ouvrant vers l'extérieur 

et permettant de limiter les effets d'une éventuelle explosion. Les toitures de ces cellules 

sont réalisées en matériaux légers. 

Les parois et dispositifs précités ainsi que les portes de ces cellules sont coupe-feu de degré 

| une heure. Les portes sont munies de dispositifs de fermeture asservie à une détection 

C5 automatique d'incendie : elles peuvent être ouvertes manuellement de l'intérieur de chaque 

#ÿ cell ule. 

En outre, les produits présentant des risques de réactions dangereuses et les produits 

incompatibles avec l’eau sont stockés dans des cellules spéciales qui leur sont réservées. 

La conception et l'exploitation de ces cellules, en particulier la nature et l'importance des 

moyens de lutte contre l'incendie tiennent compte des dangers particuliers présentés par ces 

produits. 

3.4.5. - Les ateliers d’entretien sont délimités par des murs coupe-feu de degré une heure. 

Les portes d'intercommunication sont pare-flammes de degré une demi-heure et sont munies 

d'un ferme porte. 

3.4.6. - Si un poste ou une aire d'emballage est installé dans l'entrepôt, il est soit dans 

une cellule spécialement aménagée, soit éloigné des zones d'entreposage, soit équipé de 

moyens de prévention ou d'intervention particuliers. 

3.4.7. - Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout 

point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 40 m de l’une d'elles, et 25 m dans les 

parties de l’entrepôt formant cul de sac. 

  

Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux direction opposées, sont prévuées dans 

chaque cellule d’une surface supérieure à 1000 mètres carrés. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et s'ouvrent par une 

manoeuvre simple dans le sens de la sortie, sans altérer le gabarit des circulations sur les 

voies ferroviaires extérieures éventuelles. 

Les escaliers intérieurs qui relient des niveaux séparés et qui sont considérés comme des 

issues de secours sont encloisonnés par des parois coupe-feu de degré une heure, deux 

heures lorsque l’entrepôt possède plusieurs niveaux ou lorsque sa hauteur est supérieure à 

10 mètres, et construits en matériaux incombustibles ; ils doivent déboucher directement 

à l'air libre ou à proximité, sinon sur des circulations encloisonnées de même degré coupe- 

feu. Les portes donnant sur ces escaliers sont pare-flamme de degré une demi-heure et 

munies de ferme-portes.
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Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en 

toutes circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

3.4.8. - L'entrepôt est divisé en cellules de stockage de 4000 m° au plus, isolées par des 

parois coupe-feu de degré deux heures. 

La distance en vue directe entre deux cellules de stockage est en outre suspérieure ou égale 

à 6 mètres. Pour l'application de cette prescription, seules les parois coupe-feu de degré 

deux heures sont considérées comme faisant obstacle à la vue directe. 

Si l’entrepôt ne comporte qu'un seul niveau, les valeurs de deux heures et 6 mètres citées 

aux alinéas précédents de l'article 3.4.8. sont ramenées à une heure et 4 mètres. 

Toutefois, la surface de chaque cellule peut être augmentée si les conditions suivantes sont 

simultanément respectées : 

/ des moyens de lutte contre l'incendie particuliers tenant compte de la dimension de 

chaque cellule sont installés : extinction automatique appropriée ou R.ILA. de diamètre 

AO mm situés sur des faces accessibles opposées répondant aux dispositions de l'article 

3.4.14. 

/ la diffusion latérale des gaz chauds est rendue impossible, par exemple, par la mise en 

place, en partie haute, de retombées formant écrans de cantonnement aménagées pour 

permettre un désenfumage. Dans le cas particulier où la cellule n’est pas directement 

surmontée par la toiture (plancher haut}, l'évacuation des fumées et gaz chauds est 

assurée par des aménagements spéciaux, dont l'efficacité doit être justifiée. 

La couverture ne comporte pas d‘exutoires, d'ouvertures ou d'éléments légers sur une 

largeur de 4 mètres de part et d'autre à l’aplomb de la paroi coupe-feu séparant deux 

cellules. 

Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré une heure et sont munies de 

dispositifs de fermeture asservie à une détection automatique d'incendie ; elles peuvent être 

ouvertes manuellement de l’intérieur de chaque cellule. Tout autre moyen d'isolement est 

admis s’il donne des garanties de sécurité au moins équivalentes. 

3.4.9. - Les chariots sans conducteur sont équipés de dispositifs de détection d'obstacle 

et de dispositifs anti-collision. Leur vitesse est adaptée aux risques encourus (plus lente, par 

exemple, dans les zones où sont entreposés des conteneurs souples}. 

3.4.10. - Les installations électriques sont conformes aux normes en vigueur. 

L'équipement électrique doit être conforme à l’arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant 

règlementation des installations électriques des établissements règlementés au titre de la 

législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 

(Journal Officiel NC du 30 avril 1980). 

Toute installation électrique autre que celle nécessaire à l'exploitation du dépôt est interdite. 

Tous les appareils comportant des masses métalliques sont mis à la terre et reliés par des 

liaisons équipotentielles. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art ; elle est 

distincte de celle du paratonnerre.
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La valeur des résistances de terre est conforme aux normes en vigueur. 

A proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur général bien signalé, permettant 

de couper l'alimentation électrique de l'installation, sauf des moyens de secours (pompes 

des réseaux d'extinction automatique, désenfumage ...). 

Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux spéciaux isolés de 

l'entrepôt par un mur coupe-feu de degré une heure et largement ventilés vers l'extérieur 

de l'entrepôt. 

3.4.11. - Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les parreils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en 

cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des produits entreposés pour éviter leur 

échauffement. 

3.4.12. - Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une 

propagation horizontale du feu. 

Une ventilation individualisée est prévue pour les cellules spéciales prévues au 3.4.4. ci- 

dessus, ainsi que pour la zone de recharge des batteries des chariots automoteurs. Les 

locaux ou zones spéciales de recharge de batteries sont très largement ventilés de manière 

à éviter toute formation de mélange gazeux explosif. Ils respectent les prescriptions 

règlementaires qui leur sont applicables. 

3.4.13. - a) - Chauffage des locaux 

S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, 

extérieur à l'entrepôt ou isolé par une paroi coupe-feu de degré deux heures. Toute 

communication éventuelle entre le local et l’entrepôt se fair soit par un sas équipé de deux 

blocs-portes pare-flammes de degré une demi-heure, munis d'un ferme porte, soit par une 

porte coupe-feu de degré une heure. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

/ une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter 

l'écoulement du combustible ; 

/ un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

/ un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs 

ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, 

vapeur produite par un générateur thermique ou tout autre système présentant un degré de 

sécurité équivalent.
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Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes 

les gaines d'air chaud sont entièrement en matériaux incombustibles. En particulier, les 

canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges 

incombustibles. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux 

administratifs ou sociaux séparés des zones de stockage. 

b} - Chauffage des postes de conduite 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, 

présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels 

ils circulent. 

3.4.14. - Les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont conformes aux normes 

en vigueur ; ils comportent : 

a) - Détection automatique d'incendie 

La détection automatique d’incendie est obligatoire dans les cellules contennt des produits 

dangereux. 

Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits, objets ou matériels entreposés. 

Les alrmes sont centralisées pour l'exploitation immédiate des informations, lorsque 

l'ampleur des risques le justifie. 

b) - Extinction 

/ des extincteurs répartis à l’intérieur des locaux et à proximité des dégagements, bien 

visibles et toujours facilement accessibles ; 

des robinets d'incendie armés, répartis dans l’entrepôt en fonction de ses dimensions 

et situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être 

attaqué simultanément par deux lances en directions opposées ; 

une installation d'extinction automatique à eau pulvérisée lorsque les conditions 

d'entreposage présentent des risques particuliers liés à la nature des produits 

entreposés, au mode de stockage, etc … Toutefois, lorsque les caractéristiques des 

produits stokcés l’exigent, l'exploitant définit les agents extincteurs les plus appropriés 

dont il équipe l'installation : mousse, CO2, halons, etc …… 

Si la hauteur d'entreposage dépasse 8 mètres, l'installation d'extinction automatique 

comporte des réseaux intermédiaires. 

c) - Adduction d'eau 

L'exploitant dispose d'un réseau public ou privé alimentant des bouches ou des poteaux 

d'incendie de 100 mm de diamètre. 

Ce réseau ainsi que, si nécessaire, la réserve d'eau de l'établissement sont capables de 

fournir :
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/ le débit nécessaire pour alimenter, dès le début de l'incendie, les systèmes d'extinction 

automatique et les R.I.A. ; 

le débit nécessaire pour alimenter, à raison de 60 m°/heure chacun, un nombre suffisant 

de bouches ou poteaux d'incendie. 

Les installations sont aménagées de facon à éviter toute perte de temps ou tout incident 

susceptibles de nuire à la rapidité de mise en oeuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

3.4.15, - Le stockage de produits explosifs est interdit. 

Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés de façon à pouvoir, même 

accidentellement, entrer en contact. Sont considérés comme incompatibles entre eux les 

produits qui, mis en contact, peuvent donner naissance à des réactions chimiques ou 

physiques entraînant un dégagement de chaleur ou de gaz toxiques, un incendie où une 

explosion, en particulier : 

/ les produits combustibles ou réducteurs d'une part et les produits oxydants d'autre 

part ; 

/ les acides d'une part et les bases d'autre part, y compris les sels acides où basiques 

susceptibles de réactions dangereuses. 

3.4.16. - Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc … 

soient largement dégagés. 

Les marchandises entreposées en masse (sac, palettes, etc .….) forment des blocs limités de 

la façon suivante : 

surface maximale des blocs au sol : 250 à 1000 m° suivant la nature des marchandises 

entreposées 

hauteur maximale de stockage : 8 m 

espaces entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure : 0,80 m 

espaces entre deux blocs : 1 m 

chaque ensemble de 4 blocs est séparé d’autres blocs par des allées de 2 m 
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un espace minimal de 0,90 m est maintenu entre la base de la toiture ou le plafond et 

le sommet des blocs, cette distance est à adapter en cas d'installation d'extinction 

automatique d'incendie. 

Toutefois, dans le cas d’un stockage par paletier, ces conditions ne sont pas applicables si 

l'entrepôt est équipé d'une installation d'extinction automatique d'incendie. 

Les produits liquides dangereux ne sont pas stockés en hauteur (plus de 5 m par rapport au 

sol). 

Les produits explosibles et inflammables sont protégés contre les rayons solaires.



    

_-34- 

La température des matières susceptibles de se décomposer par auto-échauffement est 

vérifiée régulièrement. 

3.4.17. - Toutes substances ou préparations dangereuses sont soumises aux prescriptions 

règlementaires d'étiquetage et d'emballage. 

3.4.18. - Entretien et contrôles 

a) - entretien général 

Les locaux et matériels sont régulièrement nettoyés de manière à éviter des accumulations 

de poussières. 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc … sont regroupés hors des allées 

de circulation. 

b}) - matériels et engins de manutention 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du 

constructeur et conformément aux règlements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués dans un local spécial. La 

charge des accumulateurs est effectuée dans les conditions prévues au 3.4.12. 

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des 

contrôles n'est pas fixée par une autre règlementation. 

c} - Matériels et équipements électriques 

L'installation électrique sera entretenue en bon état : elle sera périodiquement contrôlée par 

un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de 

l'inspecteur des Installations Classées. 

d} - Matériels de lutte contre l'incendie 

Tous les matériels de sécurité et de secours sont régulièrement entretenus pour être en état 

permanent de fonctionnement. Ils sont vérifiés au moins une fois par an. 

3.5. - Tissage de toiles en polyester 

3.5.1. - L'atelier sera convenablement clôturé sur l'extérieur pour éviter la propagation de 

bruits gênants même accidentels (machinerie, manutention, chute de pièces en cours de 

travail, etc ...}. 

Il sera, de préférence, éclairé et ventilé uniquement par la partie supérieure, par des baies 

aménagées de facon qu'il n’en résulte aucune diffusion de bruit gênant pour les voisins. 

Si la situation l'exige, ces baies devront être munies de chicanes appropriées formant écran 

au bruit.
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Les portes et fenêtres ordinaires de l'atelier seront maintenues fermées pendant l'exécution 

de travaux bruyants. 

3.5.2. - Si l'atelier est contigu à des constructions habitées ou occupées ou s'il est 

surmonté d'étages, les murs seront construits en matériaux coupe-feu de degré 2 heures et 

les planchers séparatifs seront coupe-feu de degré 1 heure. 

Ces matériaux devront être de plus insonores et d'épaisseur suffisante pour s'opposer à la 

transmission des bruits et des vibrations. 

Aucun organe mécanique (moteurs, machines, transmissions, etc ...) ne sera fixé sur les 

murs où planchers séparatifs. 

3.6. - Utilisation et stockage de pigments à base de dichromate de plomb 

3.6.1. - Stockage 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins : 

/ 10 m des limites de propriété pour le stockage à l'air libre ou sous auvent 

/ où 5 m des limites de propriété pour des stockages en local ou enceinte, fermé et 

ventilé. 

3.6.2. - Emploi ou manipulation 

Les pigments à base de dichromate de plomb doivent être utilisés ou manipulés dans un 

local ou enceinte, fermé et ventilé. 

/ 10 m des limites de propriété dans le cas où la ventilation n’est pas équipée d'une 

installation de traitement d'air appropriée au risque, 

/ où 5 m des limites de propriété dans le cas où la ventilation est équipée d’une 

installation de traitement d'air appropriée au risque. 

3.6.3. - Le sol des locaux et des aires de stockage ou de manipulation des produits 

dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être 

étanche, inerte vis-à-vis des produits, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir 

les eaux de lavage, les eaux d'extinction et les produits répandus accidentellement ; pour 

cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare 

de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

3.6.4. - L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une 

personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite 

de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation. 

3.6.5. - Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre à 

l'installation. De plus, en l'absence de personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux 

personnes non autorisées (clôture, fermeture à clef, etc ...).
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3.6.6. - L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître 

la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les 

fiches de données de sécurité prévues par l’article R231.53 du Code du Travail. 

Les pigments à base de dichromate de plomb doivent être contenus dans des emballages ou 

récipients conformes à la réglementation en vigueur en France. Les emballages doivent 

porter en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger 

conformément à l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, 

l'emballage et l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.6.7. - Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment 

de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le 

matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.6.8. - L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits 

dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à 

la disposition de l'Inspection des Installations Classées et des Services d’Incendie et de 

Secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 

nécessités de l'exploitation. 

3.6.9. - Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection 

individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en 

cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces 

matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 

Le matériel d'intervention doit comprendre au minimum : 

# 2 appareils respiratoires isolants (air ou O;), 

2 combinaisons de protection sauf pour le cas des gaz non corrosifs, 

des gants. 

Le personnel doit être formé à l’utilisation de ces matériels. 

3.6.10. - L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, 

stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l’origine d'un sinistre pouvant 

avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou 

le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque 

(incendie, atmosphères explosives où émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

3.6.11. - Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les 

modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour 

et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
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Ces consignes doivent notamment indiquer : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, 

|" Ÿ l'obligation du “permis de travai 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses, 

Ÿ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc … 

3.6.12. - Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des 

installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc ..….)} doivent faire 

l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

les modes opératoires, 

la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées. 

3.6.13. - Les récipients peuvent être stockés en plein air à condition que leur contenu ne 

soit pas sensible à des températures extrêmes et aux intempéries. 

Les substances ou préparations toxiques doivent être stockées, manipulées ou utilisées dans 

des endroits réservés et protégés contre les chocs. 

3.6.14. - Les fûts, tonnelets ou bidons contenant des substances ou préparations toxiques 

doivent être stockés verticalement sur les palettes. Toute disposition doit être prise pour 

éviter la chute des récipients stockés à l'horizontale.
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ANNEXE 

Points et prélèvements des eaux 

1. Point de prélèvement 

L'alimentation en eau est assurée par un puits forcé dans la nappe phréatique. 

    

- débit instantané : 80 m°/h 
- volume journalier maximal : 1350 m°/jour 

Caractéristique de l'ouvrage : 

- diamètre : 0,60 m 

- longueur : 10 m 

- présence d’un clapet anti-retour. 

  

x 
Le puits de pompage sera conçu de façon à éviter toute communication entre nappes 

distinctes et à prévenir toute pollution de la nappe {mise en place d’un dispositif de 

disconnexion). 

  

L'exploitant devra prendre toutes mesures utiles pour éviter les dégâts à son installation et 

prévenir toute pollution accidentelle, en particulier en temps de crue.


